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CORPS LÉGISLATIF 
(Compte-rendu analytique.) 

— 
Séance du Mercredi 20 Mai. 

.., Suite et fin. — Voirie supplément. 
M. Thiers se lève pour parler. 

' Vo'x nombreuses. Assez I assez ! (Bruit 
prolonge.) 

"•. Tbiers Puisque l'incident a pris 
naissance, il faut qu't! soit vidé. (Bruit.— 
Ateez ! assez t) 

If. le président Schneider. Je prie M. 
TW^rs de tenir compte du sentiment de la 
Chambre, qui paraît penser que l'incident 
est .«iilé. 

Voix diverses. Oui I oui I — Non I non ! 
M. le vicomte Clary. Vous avez enien-

duM. Aime Gros, entendez aussi M. Thiers. 
M. Thiers. On a soulevé l'incident et 

on ne veut pa* le laisser vider I (Parlez ! 
parlas !) 

M. la Présidant Schneider. Vous avez 
la parole. 

M. Thiers . M. Gros me fait dire ce que 
Je n'ai pas dit. Je me suis bi.rné à citer 
les paroles de la maison Vaucher. à dire 
avec alla qu'en Alsace. 300.000 broches 
se irouvaieat dans les mains des créan­
ciers at sous leur administration, que 
300.000 autres avaient été obligées de 
recourir au crédit étranger ei se trouvaient 
grevées d'hypothéqués. Je n'ai pas dit 
autre chose. (Bruit.) 

M. da Dalmas. Ce n'est pas le moyen 
de leur venir en aide. 

M. l e min i s tre da l'agriculture at dn 
commerce . La maison Vaucher ne l'a 
pas dit à la tribune. (Très-bien!) 

M. la préaident Schneider . Monsieur 
Tbiers. je vous prie de remarquer que la 
Chambre par des manifestations réitérées 

f montre qa'elle désirait la clôture de 
incirtatv. (Oaii aai!) 

ML Thiers . On nous dit que la phrase 
n'avait pus. e(e portée à la tribune t Bruit.) 
Cala est bon* dire. (Bruit prolongé). 

Voix asitiii»! Cor.suItei la Chambre! 
H. Thiers. Elle ne peut prononcer la 

clôture avant d'avoir entendu ma réponse. 
(Nouveau bruit.) 

M. l e président Schneider. La Cham­
bre peut tout ce quelle juge boa. Vous 
êtes intervenu dans le débat par une in­
terruption. Aucun droit ne serait méconnu 
par la clôture de l'incident. 

M. Thiers. J'en appelle à la justice, à 
la dignité de la Chambre. (Exclamai ons.) 

M. le baron Geiger. Vous ne pouvez 
pas avoir le droit de discuter à la tribune 
le crédit d'un industriel; la liberté de la 
tribune ne va pas jusque là. Si j'étais cet 
industriel, je Vous ferais un procès. (Très-
bien! iras-bien!) 

Plurievrs voix. La clôtura ! 
M. l e président Schneider. Je suis 

forcé de consulter la Chambre. 
La Chambre décide que la discussion 

de l'ii.ciileni continuera. 
M. le prés ident Schneider. La parole 

est à M. Thiers sur l'incident, mais sur 
l'incident seulement. 

M. Thiers. Je remercie la,Chambre de 
m'acevrder la parole, je n'en abuserai pas. 
L'henorsbte M. Gros et d'autres inierrup-
leo'S- . . . (Bruit prolongé > 

M. le président Schneider. La parole a 
été maintenue a M. Thiers. Je deinan le 
qu'il soit écouté en silence, el j'espère que 
kL Tbiers, par se« paroles, .ne motiveia 
*d* de.nouvelles interruptions. (Très bien! 
irêi-hNfn !) 

M.Thiers. On me reproche d'avoir porté 
ce fait é la tribun?. Je m'étonne qu'un 
habitant de l'Abace me fasse ce reproche. 
Ce. que j'ai du a été l'objet de longues po­
lémiques en Alsace ; les journaux S en sont 
emparés et le public s'en est:occupé pen­
dant deux mois. Je n'ai rien appris à 
persenrie. Je n'ai porté à la tribune qu'un 
fait connu de tout le monde, dont la presse 
s'était occupée et dont l'authenticité était 
établie par la déclaration des intéressés, 
et notamment de la maison Vaucher. Je 
n'ai doop porté a la tribune qu'un fait dor.t 
la connaissance était indispensable à la 

pion. (Très-bien ! très-bien !) sur 
s bancs.) 

M. Aimé Gros. Je n'ai pas l'habitude 
d'être un interrupteur: que l'honorable 
M. Thiers me permette de ne pas accepter 
le titre qu'il m'a donné. (Très b i e n ! 1res" 
bien !) Je déclare formellement qu'il est 
à ma connaissance que es broches el me 
tiers à filer, qui se servent de l'imeinié-
d.air- de la maiso'i Vaucher» n'eppar-
lie.'ineut pas à des industries en déconfiiure 
Je relevé ce fait parce que je ne voudrais 
à aucun prix laisser s'accréditer dans le 
public celle appréciation que toutes les 
maisons en rapport d'HlT.ùres avec M-
Yaucher sont en uéconfilure. (Très-bien ! 
très-bien !) L'industrie de l'Alsace est ma 
laie, mais elle ne l'est certainement pas 
au pu nt que l'indiqueraient les déclara 
lions faites par I honorable M, Thiers. C est 
ce qu«- je tiens à cunstiier, à proclamer 
très- haui (Vive approbation.) 

M de Dalmas Je demande la parole. 
M. le président Schneider. L'jucidei-i 

est clos. Al. \.; minisire d'Etat a la parole. 
M le ministre . Maigre l'aridité des 

détails auxquels j'ai cru devoir me livrer 
sur les industries textiles, j'espère que la 
Chambre aura compris que le Gouverne­
ment était dans l'obligation impérieuse de 
préciser par des chiffres, parties docu­
ments authentiqués, la situation indus­
trielle, «près les paroles graves prononcées 
bans cette enceinte, et le tableau sinistre 
nu'on a fait île lomes les industries de 
doirè pays. (Très bien I très-bien !) 

J» ne.yeux plus discuter ces questions 
de détail; Je v«..„ » , - , v , t B „ r | a pi,r ,; 
mie de uoire commerce international dans 
ses grandes lignes, dans ses ventes, dans 
ses splendeurs; je ne prononcerai plus le 
mol de métallurgie nu d'industrie textile. 
Je ne donnerai que deux ou trois chiffres. 

Ou attaque le traité de 1860. Quel est 
Le caractère utile, civilisateur, du com­
merce d'une nation avec une autre ? C'est 
quand l'une accepte des matières pre­
mières et que l'autre reçoit des produits 
manufactures. 

L'Angleterre importe 659 millions de 
valeurs en France. Dans ce chiffre, il y a 
468 millions de matières premières et 
115 millions de produits manufacturés. 

Nous exportons 1,163 millions de va­
leurs, sur lesquelles il y a 457 millions de 
produits manufacturés et 306 millions de 
produits alimentaires. 

Et ce sont la les relations internationa­
les que l'on veut détruire, qu'on dénonce 
à l'indignation du pays, qu'on accuse de 
tarir les sources de la richesse française 
et d'anéantir l'industrie du pays! (Très-
bien! très-bien!) 

Envisageons les résultats, non pas d'une 
manière mesqaine. non pas en considérant 
la situation de tel ou tel industriel, de tel 
ou tel produit, mais dans la splendeur des 
relations commerciales entre deux nations 
faites pour s'entendre. Quand l'one ap 
porte les matières premières nécessaires à 
l'industrie, et que l'autre consomme les 
produits manufacturés, on dénoncerait ces 
rapports, on voudrait les détruite ! Ce 
ser«it aller contre les intérêts les plus 
manifestes du pays. (Très-bien ! très-
bien I) 

Faut il maintenant envisager le com­
merce général? Je ne donnerai que quel­
ques chiffres éloquents. Prenons l'ensem-
b e de l'importation el de l'exportation des 
produits manufactures. 

Nous importons en France 200 millions 
de produits manufactures et nous en 
exportons sur les marches é rangers 
1,700 millions. Et vous prétendez que 
notre in<tustrie n'est pas vu île, qu'elle u'a 
pas la puissance, ia vitalité nécessaires, 
lor que, sans protection, sub.ssanl des 
tarifs rigoureux, elle s empare a ce point 
des -marchés étrangers, qu'elle peut y 
porter 1.700 millions de produits m JUU-
Taciurés ! 

Voulez-vous aller plus loin? Comparons 
le commerce de l'Angleterre et celui de la 
France avec l'Europe. On parle toujours 
de la supériorité des moyens de produc­
tion de l'Angleterre; I Angleterre nous 
domine donc partout, nous sommes donc 
une puissance secondaire ? Voyons quelle 
est la situation. L'Ar-gteterrre impôt te sur 
tous les marches de l'Europe -pour 1,600 
millions dé produits ; la Fiance importe 
sur ces mêmes marches 2,300 millions, 
soit en notre faveur une supériorité de 
700 millions. Essayez de discuter ces 
chiffres, de les contester t 

Là où la France faiblit, boa elle cesse 
d être puissante, c'est su- le marchés de 
,1'Q.rienJn que le système projeteur lui a 
fermés. On lui disait : Ga-.lewous d'aller 

•ftvl'Pri.ejat, vais y trouvée* l'Angleterre 
iVéfteupuissairte. La France Ta .pas osé y 
aiRtr,-,eUe y a euvoyésea produits, et elle t 
pris l'Angleterre pour curnojHir. 

L'hpnorable M. Enile Olivier disai' «I 
y a deux j«ur« : Pouquni n-. vous arfes-
sez-vous pas aux 20t millions que'pré-
S-entent les -olonies dt TAngtlaMiie'*'! o n 

lui rép'uidait : C'est rès-uifflli! t Mais 
est-ce que les colnnes ane*ei>es nous 
sont fermées? Est ce qv nos «réduits n'y 
sont pas.-reçus sur u n p i e | de parfaite 
égalité? Si nous sommetdevewss les pre­
miers eu Europe, pourq>oi nétr devien­
drions nous pas aussi niiteià-? -Vous < le 
pouvez si VOH< en av<*i l'éerave el la vo­
lonté. Au point de vue de éuiu'aiioi.. de 
la grandeur du but, l'euc-gi. de la volonté 
agit dans le monde de l'inteligence. (Ap­
plaudissements.) 

Il y a des moments oi je demmderais 
à Dieu une puissance surnatuveUe pour 
faire pénétrer ma eonvciion dans vos 
esprits. Je suis profond «ment convaincu 
que c'est la protection qu a loé l'expan­
sion de noire commerce, e qe'u*> jour la 
France, sur les marchés né mes d Orient, 
son aussi grande que l'Aïqleierre, m>ts 
a la condition de ne voul-i pas vivre de 
ces conseils timorés qui enes»e»U le coeur 
et l'inta'ligence. (Nouveaux iptWauduue- dj^jis, icar^j1 

^ . ^ â ' n y a une crise."L<s indostries 
textiles souffrent, l'industrie métallurgique 
aussi, quelques fourneaux i la houille 
même se sont éteints, c'est vai Mais les 
crises sont-elles don chose nouvelle dans 
le monde du commerce ? H'j eul-il pas 
en 1825 une .crise considérable? Les crues 
ne se renouvellent-elles pas létiodique-
menl ? N'en avons-nous pas vu des exem­
ples en 1837, 1847 et 1*57 ? En 1857, 
l'industrie des draps ne vit elli pas ses 
produits baisser de 30 0|0 en quelques 
jours? 

C'est là le sort de l'industrie Dieu ne 
nous accorde pas une éternelle:t sereine 
prospérité. L'Angleterre , la Belgique , 
l'Al'emagne ont souffert commenous. J'ai 
là les rapports de nos consul- à Liège, 
i Churleroi, à Verviers. J'ai desdocuments 
authentiques sur la détresse ndus'riel'e 
en Angleterre, en Allemagne. La Prusse 
orientale n'a t elle pas été la foie d'une 
famine qui a inspiré les plus vies inquié­
tudes ,eu gouvernement ? 

Quelles oui été les causes decette crise 
générale ? 

Il y en a deux concomittante. 
D'aford nn entraînement tngeré dans 

la production, ensuite un reserrement 
subit de la consommation. Le coton ett 
veuu reprendre sa place el rpousser le 
lin et la laine; toutes les prouctions se 
sont développées néanmoins ans l'espoir 
que la consommation suffirai à les ab­
sorber. Je pourrais citer lell ville où il 
s'est fondé dix établissements tour la fila­
ture de lin. Le même fiit s'estproduit en 
Allemagne 11 en Angleterre. 

Puis le colon a repa<*u, filé et tissé, il 
s'est présenté en concurrence avec le lin 
et la laine. L'industrie sidérui?iqiie elle-
même a vu les chemins de f? diminuer 
leur consommation. Tout cet a eu heu 
en même temps. Là guerre (Allemagne 
de 18€6 a pesé el pèse encot sur la ri­
chesse du Zollverein. L'Iialies'est mêlée 
à la lutte ; elle y a gagné uns province, 
•nais elle a vu le papier mbniaie envahir 
ses inarthés et les progrès de on l'iodus-
trie recules pour longtemps. 

Et croyez vous qu'une fois es guerres 
terminées, la prospérilé reyieina immé-
dta etnent, et qu'un pay retrotve instan­
tanément sa puissance de pnduclion et 
de consommation ? La fin dé Ut guerre 
de la sécession aux Etats-dis a-t-eMe 
mis un terme à toutes les souffrances ? 
Vous avez en ce moment 50,00 ouvriers 
sans pain à New York. Q.j'es devenue la 
la puissance de travail et deconsomma-
lion du Sud ? Ai-je besoin de appeler les 
guerres du Brésil avec te génral Lopez ? 
Celles du Chili et du Pérou ' Toutes ces 
guerres n'ont elles pas aile n notre com­
merce? Et au-dessus, domhant ce fu­
neste tableau, n'avons-nous pis l'élévation 
du prix des déniées alimenaires, qui a 
enlevé 1,200 millions en Fraice à la con-

soptnafion des tissus? 
Après cela, vous vous étonnerez des 

s/uffratices et des douleurs de Vindustne 
.rançnise I Ces douleurs, elles sont corn -
mon^s à tous les centres manufacturiers ; 
mais je le dis avec un mélange de.con-
solalion, l'orale s'éloigne, les nuages se 
dissipent et nous pouvons ^spérer que le 
soleil va bieniôt briller à l'hurizon. 
;l Oui, depuis quinze jours, à iraver. les 
douloureux débats qui ont retenti à cette 
tribune, les manufacturiers ont repris 
confiance, la crise semble s'éloigner et la 
prospérité s'apmêie à repaiaitie. 

Ce serait quelque chose de providentiel, 
car il y a deux ou trois ans. lorsque les 
céréales étaient à ba* prix, on en accu­
sait le Gouvernement On loi d sait : Vous 
avez Supprime l'échelle.mobile, vous avez 
ruiné le paysan qui vous avait donné sa 
confiance et quj m ihitenani arrose de ses 
sueurs son sillon stérile. Aujourd'hui c'est 
l'industrie manufacturière qu'on rejette 
coiitrenoiis; une crise fa atteinte, c'est 
le Gouvernement qui doit tn supporter la 
responsabilité ! J'espère que la Providence 
répondra, et que bientôt la prospérité in­
dustrielle sera le cnàiiment de nos accu­
sateurs. J'en ai dit. assez sur ce point ; 
j'arrive au fond du n'ébat. 

Que voutons-noùs faire? Que nous de-
mande-t-on ? aaom 

Ou nous demande de dénoncer le traité 
de commerce ; eh bien, nous VOJIS répon-

r...»i :N0N ! (Très bien ! nés 
a vos répétés sur uu gr»"11 

nombre de b»ncs ) 
Nous attachons à cet ordre, économique 

notre honneur; nous ne briserons pas le 
le 'ien que nous avons cçn'racié avec l'An» 
gleterre. (Très bien ! très-bien !) 

Ce traite,il arrive à son terme décennal, 
il ne vivra plus désormais que d'année en 
année; vous pourrez le discuter tous les 
ans dans cet lé Chambre, vous pourrez en 
provoquer la dénonciation. Nous discute­
rons, si vous le vouiez; mais une dénon­
ciation, nous ne l'accepterons pas, nous 
ne la subirons pas. (Nouvelle approba­
tion.) 

On nous demande subsidiairement ce 
que nous vou'ons faire. Je réponds: Nous 
marcherons d'un pas attentif et modère. 
(Assentiment.) Les convictions absolues 
sont mauvaises conseillères, il y a des in­
térêts politiques, des traditions, des con­
vie ions, il faut les respecter jusqu'à ce 
qu'on ait pu les ramener a soi. (Très-bien! 
liés-bien!) 

Nous ne marcherons dans notre voie li­
bérale, (e le répèle, que d'un pas modéré 
et prudent. Comment y marcherons 
nous ? 

Je le déclere tout d'abord; nous ne fe­
rons un pas qu'éclairés par la publicité et 
par l'enquête sur les intérêts qu'il s'agira 
de régler entre les nations et la France. 
(Nouvelle approbation.) 

Il y a deux moyens de modifier les, t a ­
rifs; par les traites de commerce ou par le 
recours au pouvoir législatif. Quelle voie 
suivrons-nous ? 

Le Chef de l'Etat est le représentant ab­
solu de la France vis-à vis de l'étranger. 
Mais on a eu raison de le dire, le traité 
de commerce est l'exercice d'un pouvoir 
qui comporte des circonstances exception -
nelles. (Vive approbation.) Ce droit, ïl est 
constitutionnel, tous, nous devons le res­
pecter; mais, je n'hésite pas à le déclarer, 
la puissance de notre conviction est telle 
que noire tendance, en ce qui concerne 
la réforme des tarifs de nos douanes, c'est 
le recours au pouvoir législatif. (Vifs a p ­
plaudissements.) C'est à lui. c'est à la pu­
blicité, c'est à la lutte, c'est à la contra­
diction que nous nous adresserons. Nous 
avons bien fait en 1860, et nous ferons 
bien en changeant de procède dans l'ave­
nir, non que nous abandonnions le droit 
constitutionnel du Chef de l'Etat, mais 
noua saurons en régler l'usage selon les 
nécessites sociales, selon les nécessités du 
pays; et, devant le Corps législatif qui 
nous a prouve sa confiance, nous vien­
drons discuter les ques ions dédouanes, 
les questions de prospétité de noire in­
dustrie, bien certain que nos convictions 
seront communes. (Oui ! oui !) 

Ces questions comment les discuterons-
nous? nous les discuterons en conservant 
notre boussole, décidés à poursuivre le 
progrès, à nous opposer d'une manière 
énergique au recul qu'on veut nous con­
seiller. (Très-bien ! très-bien!) 

Nous marcherons avec le seatimast da 
progrès. Eh (pourquoi donc, e.i effol, ces 
relations iuiernaitonnâtes, cas chaminsde 
fer qui effacent les frontières des nattons, 
ces télégraphes électriques, qui créent 
l'insiaoéité des, communications entre les 
Peuples, si Ton doit rester encore dans les 
restrictions douanières, dans l'isolement 
industriel ? (Très-bien! très-bien I) Vous 
marcherons en avant, messieurs, car là 
est le progrès. 

Le progrès! je ne peux pas m'arréter A 
celle pensée sans admirer tout à la fois la 
grandeur de ses moyens el leur fragi­
lité, u "1 ''ïU<i 

Dieu nous donne les communications 
rapides, instantanées, de l'éleatmaita. 
Potir notre orgueil, quelle poistsanasf Mais 
eu même teuips, dans ce pouvoir énergi­
que et fécond, quelle fragilité!Aieifil mer­
veilleux, un enfant peut le uétrmre; ee rail 
rapide, un homme peut le faire dispa­
raître. 

Ainsi, nous* marchons sous «e sentiment 
de l'influence divine, avertis tout à la fois 
et de notre puissance et de natte faibles­
se. (Mouvement prolongé.) 

Il faut avoir coaûauce, il faut aUer en 
avant dans cette voie de progrès, il. ne 
faut pas s'attarder dans la lutte. El «avex-
vous ce qu'un jour diront nos rwvaux. 
l'honneur qu'ils leront à cas discussions T 
Ce sera de les oublier, de ne plus se sou­
venir de ces luîtes surannées de tarifs; da 
ces loties contre les principe» Aie la liberté 
coawieroial». . . . i OUH. r«uoli sera tante 
leur histoire; car dans ce grand mouve­
ment du progrès, on ne se souviendra pins 
alors de t es timidités d'autrefois, qui con­
seillaient de se protéger contre las rela­
tions internationales, contre le mouvement 
fécond du commerce des peuplas, (Très 
bien ! très bien !> 

Voila l'avenir de ces discussions : l'ou­
bli ! Ceux qui y ont pris part seronteubliés 
avec elles. Il ne restera que la grandeur 
du pays au sein de cette liberté commer­
ciale qui régira les relations de .tous les 
peuples. (Acclamations. — Applaudisse­
ments ptolouges. — M. le ministna, en 
descendant de la tribune, est entouré et 
reçoit les félicitations de ses collègues et 
d'un très grand nombre de députés.) 

Voix diverses. La clôture! la clôturai 
M. l e présidant Schneider. |Y a-t-il 

des observations contre la clôture?(Oui I 
oui! — Non ! non I) 

Plusieurs membres demandent A la fois 
la parole. 

M. l e président Schneider. Si la dis­
cussion continue, la parole, dans l'ordre 
des inscriptions, est à M. Joies S>mon. 

M. Jules Simon. Si j'avois i faits un 
discours de six heures ou de quatre heu­
res, je ne commencerais pas an ce mo­
ment. Mats je ne prends la parole que 
pour quelques instants, afin de remplir un 
devoir d'honneur. Car dans une question 
où nous ne voulons pas parler, nous ne 
devons pas .cependant nous taire. 

C'est une explication plutôt qu'une dé­
monstration que je vous apporte. 

Cette discussion, depuis huit jours, res­
semble a une sorte d'enquête sur l'état de 
l'industrie française. Ceux qui ont pu 
craindre que. les détait» douloureux ap­
portés à cette tribune n'eussent de mau­
vais effets sur l'opinion publique et le 
mouvement des affaires, doivent être ras­
surés, puisque M. le ministre lui-même a 
déclaré que non seulement il n'y a pas 
de découragement, mais que la prospérité 
commence. En tout cas, j'appartiens à 
une école qui ne craint pas la publicité et 
qui croit que le remède n'est possible à 
trouver que si le mal se produit a»grand 
jour. 

Je laisse de côté les discussions tech­
niques. Ce qui a teau le plus de pface 
dans cette discussion, o ne sont pas les 
principes, c'est la statistique, ce son» les 
chiffres. 

J'ai une objection contre la statistique : 
c'est que les hommes les plus compétents 
appottent souvent des chiffres qui se con­
tredisent, et qui pourtant sont* authen­
tiques et puisés aux mêmes sources; puis 
des mêmes chiffres on fait sortir des con­
clusions contraires. 

Les principes, au contraire, ont quelque 
chose' de précis. et de persévérant. Quand 
on se guide par les principes, ce n'est pas 
une crise momentanée qui peut obscurcir 
la vue ; on peut voir au-delà, prévoir ce 
qui se passera. 

Cor.su

